Question obligatoire : Libertés et nations en France et en Europe dans la première moitié du XIXe siècle

I - Programme

	Libertés et nations en France et en Europe dans la première moitié du XIXe siècle. 
	- Un mouvement libéral et national en Europe dans la première moitié du XIXe siècle. 

- 1848 : révolutions politiques, révolutions sociales, en France et en Europe. 

- Les abolitions de la traite et de l’esclavage et leur application.


II – Ressources
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L'Esclavage

http://www.crdp-nice.net/bouquet/ressources.php?rub_id=7&ssr_id=36&cat_id=719
L'Histoire par l'image : l'Histoire de l'esclavage

http://www.histoire-image.org/site/dossiers/histoire-esclavage.php
Toussaint-Louverture et l'abolition de l'esclavage

http://crdp.ac-besancon.fr/toussaint-louverture
IV – Quelques remarques en vue de la mise en oeuvre.

En complément aux « Ressources », quelques brèves remarques. 

La question doit être traitée en trois parties, sans indication de répartition horaire interne. Il est donc proposé dans le V un découpage en trois leçons de durée sensiblement équivalente, chacune pouvant être adaptée au gré de l’intérêt porté aux problématiques inhérentes. Bien évidemment, la démarche s’efforce d’incorporer quelques-unes des données récentes scientifiques.

La première partie, concernant un mouvement libéral et national, est traitée à partir de l’exemple italien du Risorgimento. 

Pour essayer de rendre compréhensible cette partie de la question, il paraît nécessaire de revenir, d’abord, aux idéaux de 1789 et à l’attitude de la France, en Europe, durant la Révolution et l’Empire. 

Le Congrès de Vienne tient une place essentielle. Comme le soulignent Jean-Claude Caron et Michel Vernus, dans un continent toujours marqué par le spectre de la révolution, les véritables questions qu’il pose alors ne sont-elles pas : peut-on gouverner sans tenir compte des opinions publiques ? peut-on gouverner en ignorant les aspirations nationales de peuples soumis à l’autorité d’États dominants ? 

La difficulté est que les mouvements nationaux européens ne connaissent pas tous la même évolution au même moment, d’autant que les conditions de départ sont différentes – selon l’existence, préalable ou non, d’un État. Évidemment, l’Italie prend ici sa pleine spécificité. 

La seconde partie, traitant de1848, peut très utilement profiter des travaux novateurs de Maurizio Gribaudi et Michèle Riot-Sarcey, 1848. La révolution oubliée, paru en 2008. Richement illustré, leur démarche, découpée en trois grandes parties, montre comment en juin 1848, la République a massacré les insurgés, ouvriers et artisans parisiens, qui croyaient encore au « temps des possibles ». 

Les auteurs, après avoir posé la question de la « République sociale », insistent sur la terrible répression menée par le général Cavaignac, « chef du pouvoir exécutif » et bientôt président du Conseil des ministres. C’est cet aspect-là qui justifie le titre donné à leur ouvrage.

La troisième partie, relative aux abolitions de la traite et de l’esclavage, s’inscrit dans la logique mémorielle établissant en France, et dans le prolongement de la loi dite Taubira, le 10 mai comme journée de commémoration de l’abolition de l’esclavage.

La question a récemment bénéficié des travaux d’Olivier Pétré-Grenouilleau – notamment son ouvrage paru en 2004 Les traites négrières. Essai d’histoire globale –, qui, dans une démarche globaliste, a fait le lien entre les traites orientales pratiquées dès le VIIe siècle, la traite interafricaine et la traite atlantique. 

Sa prise de position, en 2005, dans Le Journal du Dimanche, dans laquelle il déclare « Les traites négrières ne sont pas des génocides. La traite n’avait pas pour but d’exterminer un peuple. L’esclave était un bien qui avait une valeur marchande qu’on voulait faire travailler le plus possible. Le génocide juif et la traite négrière sont des processus différents. Il n’y a pas d’échelle de Richter des souffrances. », va entraîner une polémique. Il est accusé de révisionnisme de la part du collectif des Antillais, Guyanais et Réunionnais. Une plainte est déposée, ce qui conduit d’autres universitaires à soutenir leur collègue par l’élaboration de la pétition des 19 demandant l’abrogation des lois mémorielles qui imposent des limites aux historiens. Finalement, la plainte est retirée.
On peut lire l’analyse critique de l’ouvrage d’Olivier Pétré-Grenouilleau, faite par André Larané, sur le site www.herodote.net/
V – Propositions de mise en œuvre sur la base de 7 heures

UN MOUVEMENT LIBÉRAL ET NATIONAL EN EUROPE 

AU COURS DE LA 1ère MOITIÉ DU XIXe SIÈCLE : L’ITALIE


Au lendemain de la Révolution et de l’Empire, la France se trouve ramenée à ses frontières de 1792 et en 1815 les vainqueurs de Napoléon redessinent la carte de l’Europe avec la volonté d’un retour à l’ordre monarchique ancien.


Ce faisant, ils rejettent deux grands principes issus de la Révolution : l’affirmation du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et le principe des nationalités. 


Aussi, au fil des années, bien des peuples européens vont-ils tenter de combattre l’ordre établi et au premier rang d’entre eux le peuple italien.


C’est pourquoi on va se demander comment les idées libérales et nationales se sont-elles diffusées en Italie au cours de la 1ère moitié du XIXe siècle?
I – L’ITALIE, UN ESPACE DE MORCELLEMENT


Peuplée de quelque 20 M d’habitants à la fin du XVIIIe siècle, l’Italie n’est pas un État-Nation. Morcelée politiquement et soumise à des influences étrangères, elle a accumulé un retard économique et technique. 


Pourtant ce pays d’archaïsmes ne va pas rester totalement insensible à l’écho de la Révolution française.


1 – Les espérances apportées par la Révolution française

* l’élite éclairée italienne accueille avec enthousiasme les idéaux de 1789 : la DDHC, la souveraineté nationale et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, synonymes d’une possible fin de domination autrichienne des Habsbourg

* au début, en 1796, les Français sont donc considérés comme des libérateurs : c’est le temps de la création des « républiques-sœurs », au nombre de 4, entre 1797 et 1799.

* mais rapidement la présence française va contribuer à une prise de conscience identitaire et surtout au rejet de la puissance tutélaire

2 – En réaction à la présence française, l’éveil d’un sentiment national

* l’incorporation des Etats italiens dans l’Empire napoléonien [soit la forme de départements annexés, soit sous celle de royaumes attribués à la famille Bonaparte ou sous influence napoléonienne] suscite des réactions d’hostilité

* les réquisitions forcées, les impositions fiscales, l’enrôlement dans la Grande Armée, le pillage des œuvres d’art provoquent assez rapidement, en effet, des réactions d’hostilité :

- sans atteindre le niveau de la guérilla espagnole, des bandes armées s’attaquent à des administrateurs civils et militaires français, 

- surtout, cela est à l’origine de l’éveil d’un sentiment national qui s’exprime tant parmi les classes populaires [sous la forme d’un nationalisme clérical aussi réactionnaire que xénophobe] qu’au sein de la bourgeoisie d’affaires [convertie aux idéaux du libéralisme]

* ainsi, dans les Etats italiens, comme ailleurs, l’idée de liberté des peuples, inculquée par la Révolution française, se retourne-t-elle contre la France et Napoléon

* qu’en est-il après la chute définitive de l’empereur en 1815 ?

3 – Le Congrès de Vienne : une Italie éclatée sous tutelle autrichienne

* de novembre 1814 à juin 1815, dans la capitale autrichienne, sous l’autorité du Metternich [alors ministre des Affaires étrangères], vainqueurs et vaincus discutent pour tracer les frontières de la nouvelle Europe

* il en résulte une nouvelle carte qui ne tient pas vraiment compte des aspirations nationales

* le principe retenu et appliqué a été le rétablissement des monarchies de droit divin, sans l’apport de constitution [sauf aux Pays-Bas], dans les anciennes possessions napoléoniennes 

* l’Italie ne déroge pas à ce principe : considérée par Metternich comme “une expression géographique”, la péninsule apparaît comme “une simple annexe de l’empire des Habsbourg” [Berstein & Milza]

* la carte Document n° 1 montre que l’Italie est éclatée en plus d’une demi-douzaine d’entités politiques et bien peu [le royaume de Piémont-Sardaigne] échappent à l’influence autrichienne :

- d’abord, la plus riche des régions italiennes, le royaume de Lombardie-Vénétie, est administrée directement par l’empereur,

- ensuite, l’Autriche a placé des membres de la famille impériale dans le Grand Duché de Toscane, dans les Duchés de Modène et de Parme,


- par ailleurs, elle est la protectrice des États de l’Église,

- et, enfin, elle a signé un traité d’alliance militaire avec le Royaume des Deux-Siciles.

Le joug impérial autrichien est redevenu une réalité en 1815, renforçant ainsi le sentiment national italien. Pour se libérer de la tutelle autrichienne, la masse paysanne est inopérante et la classe ouvrière inexistante ; c’est donc une minorité de la bourgeoisie libérale qui va avancer sur la voie de la liberté et de l’unité italienne. 

II – LE RISORGIMENTO : L’ESPOIR D’UNE ITALIE LIBRE ET UNIE

Ce terme italien peut être traduit par renaissance ou résurrection. Il apparaît au XVIIIe siècle [pour caractériser une renaissance alors culturelle], mais au XIXe  le Risorgimento désigne “un mouvement unitaire visant à faire passer l’Italie du stade “d’expression géographique” à celui d’État-Nation”. [Caron & Vernus]

Tout d’abord il va s’exprimer dans et par le carbonarisme.

1 – Du carbonarisme…

* si, face à la puissance occupante, la renaissance culturelle italienne se poursuit grâce à l’action d’écrivains, d’historiens et de musiciens [Verdi dans Nabucco, en 1842, livre un hymne à la liberté et à la patrie perdues], des opposants s’affilient au carbonarisme.

* recrutant dans les hautes sphères de la société, ce mouvement élitiste et clandestin – car organisé en sociétés secrètes dénommées les ventes - regroupe des initiés ayant pour finalité de lutter contre le despotisme, y compris par les armes, afin d’imposer aux souverains des constitutions libérales.

* surtout présents dans le royaume de Naples, les carbonari défendent aussi un projet d’État fédéral italien.

* influencés par les Bons Cousins Charbonniers de Franche-Comté, les carbonari italiens, dont le fondement idéologique est proche de la Franc-Maçonnerie Document n° 2, appellent donc au Risorgimento. Mais, assez facilement, ils sont traqués et réprimés par la police 

* certains sont contraints à l’exil et parmi eux Mazzini qui va devenir une figure majeure du Risorgimento.

2 - … … au Mazzinisme.

* né à Gênes en 1805, dans une famille bourgeoise, Giuseppe Mazzini, ancien carbonaro Document n° 3, doit se réfugier à Marseille après les troubles du début des années 30. Là, il fonde, en 1831, le mouvement Jeune Italie qui a pour devise « Dieu, le peuple, l’humanité » et pour emblème un drapeau tricolore aux couleurs vert-blanc-rouge Par delà l’unité des États italiens, il revendique aussi, notamment, la liberté de la presse, la liberté d’association et la liberté d’expression. Document n° 4
* ralliant à sa cause de jeunes bourgeois italiens, en exil comme lui, Mazzini appelle au soulèvement populaire et patriotique afin d’unifier et d’édifier une Italie républicaine dont la capitale ne saurait être que Rome. 


* des sections de la Jeune Italie sont créées dans la péninsule et, plus tard, Mazzini fonde à Berne [1834] le mouvement Jeune Europe, dans le but de libérer le continent européen des régimes à tendance absolutiste

* Mazzini n’est guère entendu, comme d’ailleurs d’autres libéraux plus modérés ; pourtant, son action a contribué à faire fructifier dans la péninsule italienne, le sentiment national et l’aspiration d’un peuple à devenir une nation constituée en État.


Au total, le Risorgimento, mouvement tant libéral que national, veut chasser les Autrichiens et unifier l’Italie. Ses moyens d’action ont-ils été efficaces ?

III – DES LENDEMAINS QUI ONT DÉCHANTÉ


En effet, le passage à l’action n’a pas donné les résultats escomptés.

1 – Dans les années 1820 et 1830, des soulèvements isolés et facilement étouffés

* les différentes tentatives insurrectionnelles nationalistes menées, ici ou là, dans les États italiens, tant en 1820-1821 qu’en 1831-1832, se soldent par des échecs

* en effet, chaque fois l’armée autrichienne rétablit l’ordre, ce qui est à l’origine d’une impitoyable répression et d’une reprise en main efficace


Pourtant quand le printemps des peuples, en 1848, commence à se répandre depuis Paris, l’espoir renaît.


2 – Le printemps du peuple italien 

* en fait, il a commencé juste avant la révolution française de février 1848, car des soulèvements ont conduit le roi de Naples, le duc de Toscane et le roi du Piémont à accorder des constitutions 

* l’annonce de la Révolution parisienne amplifie le mouvement qui se généralise :



- des gouvernements provisoires naissent dans plusieurs villes,



- la Sicile fait sécession,



- à Venise, les Autrichiens sont chassés et la République proclamée,

- du 18-22 mars, la population milanaise se soulève et chasse à son tour les Autrichiens, Document n° 5
- le 23 mars, le roi de Piémont-Sardaigne prend la tête d’une guerre d’indépendance contre l’Autriche, afin de confirmer la libération de la Lombardie-Vénétie ; il reçoit l’appui de Mazzini mais refuse toute aide extérieure au motif que l’Italie se fera par elle-même ; toutefois, il accepte les proclamations d’union au Piémont.

Pourtant dès le mois d’avril 1848, cet enthousiasme commence à retomber.


3 – Le rapide triomphe de la réaction

* tout d’abord, des dissensions divisent le camp des patriotes : quelques-uns veulent un seul royaume, celui du Piémont-Sardaigne, capable de réaliser l’unité italienne ; d’autres préfèrent la solution d’États fédérés

* après quelques succès, le roi de Piémont-Sardaigne est vaincu par les Autrichiens, en juillet 1848 ; et, s’il reprend la guerre, début 1849, il est à nouveau vaincu en mars de la même année : le Piémont-Sardaigne doit alors payer une lourde indemnité à l’Autriche

* la Sicile rentre dans le rang et Venise capitule en août 1849

* au cours de l’été 1849, comme tous les autres printemps européens, le printemps italien n’est plus : dans la péninsule on revient à l’absolutisme et à l’ordre autrichien. Un seul royaume, celui du Piémont-Sardaigne, conserve une constitution.


Le Risorgimento n’a pas réussi à arriver à ses fins lors de la première moitié du XIXe siècle. 

Malgré son échec, le printemps du peuple italien a fait progresser l’idée que seule la force permettra de venir à bout du principal obstacle à l’unité, c’est-à-dire l’Autriche. 

Et pour ce faire, l’espoir repose sur le roi du Piémont-Sardaigne, Victor-Emmanuel II, et sur son ministre et futur président du Conseil, Cavour.
1848 : DES REVOLUTIONS POLITIQUES ET SOCIALES 

EN FRANCE ET EN EUROPE


En février 1848, les Parisiens donnent le signal d’une nouvelle révolution qui, durant quelques semaines, va embraser la majeure partie de l’Europe : c’est le Printemps des Peuples. 


L’édifice mis en place lors du Congrès de Vienne est alors sur le point de s’effondrer, pourtant et assez rapidement les monarques vont réussir à rétablir l’essentiel de leur pouvoir : « l’esprit de 1848 », le rêve d’un sort meilleur dans une République démocratique, fraternelle et universelle, passe…


C’est pourquoi l’on peut se demander qu’est-ce qui explique le rapide échec du « Printemps des Peuples » ? 

I – « L’ESPRIT DE 1848 »


Les idées libérales et nationales restent bien vivaces en Europe dans les années 1840. Y compris au RU, où le mouvement chartiste a élaboré une pétition de plus de 3 millions de signatures revendiquant l’instauration du suffrage universel masculin. L’attente est donc forte. A ceci s’ajoutent, à partir de 1847, les effets d’une crise économique qui, en contractant la demande des campagnes, concerne désormais la bourgeoisie industrielle et la classe ouvrière. 


C’est dans ce contexte que le peuple parisien passe à l’action.


1 – « Le Printemps de Paris »

Le 24 février 1848, au matin, Paris se soulève et Louis-Philippe abdique en faveur de son petit-fils ; mais les insurgés réussissent à imposer la République qui est proclamée, vers minuit, par le Gouvernement Provisoire.

* le sang n’a pas coulé lors de cette révolution, alors naît et se propage en France « l’esprit de 1848 » Document n°1 (texte Victor Hugo)

* « l’esprit de 1848 » c’est :

- la volonté de bâtir une République à visage humain capable de cacher 1793 derrière 1792,

- cultiver la fraternité à l’ombre des arbres de la Liberté bénis par les prêtres,

- célébrer l’union des cœurs et acclamer Jésus, « le 1er des socialistes ». [Jacques Marseille]

* les premières mesures prises par le Gouvernement Provisoire sont à la hauteur de ces aspirations :



- suppression de la peine de mort pour les délits politiques,



- droit au travail garanti,



- création des Ateliers nationaux qui enrôlent des chômeurs,



- proclamation du suffrage universel masculin,



- liberté de la presse, liberté de réunion religieuse,

- abolition de l’esclavage dans les colonies et possessions françaises.

Depuis Paris, la vague révolutionnaire, favorisée par la rapidité de transmission des nouvelles, va se diffuser en Europe.

2 – « Le Printemps des Peuples »

Comme le montre le Document n°2 (carte), dès que la Révolution parisienne est connue, l’Empire autrichien s’embrase.

* en fait, cela commence le 3 mars à Budapest, puis le 11 c’est au tour de Prague de se soulever et le 13, c’est Vienne, la capitale, qui est concernée : Metternich, devenu chancelier, s’enfuit.

* dans les Etats allemands, Berlin se soulève le 18 mars ; puis, c’est au tour des Lombards de se révolter, bientôt suivis par les Vénitiens ; le 23 mars, le roi de Sardaigne enclenche une guerre d’indépendance contre l’Autriche et affirme la nécessité de l’unité de l’Italie ; aux aspirations libérales s’ajoutent donc des aspirations nationales.

* 2 grandes puissances restent à l’écart de ce « Printemps des Peuples » : la Russie et le RU.

* qu’advient-il de ces soulèvements ?


* les insurgés obtiennent des concessions de la part des monarques :



- la liberté de la presse est accordée,

- à Vienne, le gouvernement accepte une constitution établissant le suffrage censitaire,



- à Francfort, un Parlement est chargé de préparer une constitution,

- à Budapest, les Hongrois obtiennent un gouvernement parlementaire autonome 

Tout ceci constitue des acquis sensibles, mais vont-ils perdurer ?

3 – Le retour à l’ordre

Il va être rapide, mené principalement par l’empereur d’Autriche et facilité par les divisions au sein des mouvements révolutionnaires.

* en effet, les libéraux se satisfont des concessions alors que les radicaux souhaitent davantage de réformes.

* par ailleurs, les nationalités s’opposent : ainsi, dans l’empire autrichien, le congrès slave de Prague rejette le projet d’une Grande Allemagne incorporant l’Autriche et dénonce les prétentions de domination des Magyars (les Hongrois) sur la minorité slave.

* au cours de l’été 1848, l’empereur d’Autriche déclenche, par les armes, le retour à l’ordre qui s’accomplira plus au moins rapidement : en juin 1848 tout rentre dans l’ordre à Prague, en octobre 1848 à Vienne, en mars 1849 en Sardaigne et en août 1849 à Budapest où commence une occupation militaire. 

* partout, la répression accompagne la reprise en main.

Pendant ce temps-là que se passe-t-il en France et à Paris d’où est parti le « printemps des Peuples » ?

II – LE TEMPS DES POSSIBLES NE DURE PAS EN FRANCE


En février 1848, la République a donc été restaurée. Les espoirs des insurgés sont grands : ils attendent beaucoup d’une République démocratique et sociale.


1 – La République ne sera pas sociale


En février 1848, les contours de la République sont à définir. Que va-t-elle être ? 

* certains des « républicains de la veille » veulent une véritable représentation démocratique et des réformes sociales concrètes et immédiates : la symbolique du drapeau rouge incarne leur exigence,

* d’autres de ces « républicains de la veille », plus modérés, veulent promouvoir des réformes politiques libérales, mais sont réticents en ce qui concerne la prise de mesures sociales ; ce sont eux qui imposent, grâce à Lamartine, le drapeau tricolore,

* et puis, il y a les « républicains du lendemain » qui se sont ralliés par opportunisme et attendent des jours meilleurs… Document n°3 (Le bourgeois & l’ouvrier de Moynet)

* les élections législatives constituantes seront donc déterminantes : le 23 avril, les « républicains de la veille » sont minoritaires ; l’échec est cuisant pour les tenants de la République sociale

* le 15 mai, une manifestation organisée officiellement pour soutenir la Pologne écrasée par la botte russe, dégénère et envahit l’Assemblée ; le pouvoir appelle au complot et fait arrêter les principaux meneurs.

*le ressentiment est grand et quand, le 21 juin, est décidée la dissolution de fait des Ateliers nationaux, pourtant incapables de faire face à la montée du chômage - 28 000 inscrits fin mars et près de 120 000 fin mai -, le peuple de Paris va entrer à nouveau en action.

2 – Juin 1848, l’insurrection du désespoir

Le 22 juin, L’Organisation du travail, journal des ouvriers prophétise : « Quatre mois de gouvernement de tous pour tous nous ont conduits à la guerre civile, et au cri de la faim répond le canon ». Effectivement…

* durant trois jours, à partir du 23 juin, Paris se hérisse de barricades

* la Garde nationale – constituée de « bons bourgeois » et renforcée par des milliers d’hommes venus de la province défendre leur conception de la liberté –, la garde mobile et des régiments de ligne sont chargés de rétablir l’ordre par la force, à l’instigation du général Cavaignac, le ministre de la Guerre

* Paris devient un champ de bataille et la violence se déchaîne surtout parmi les gardes nationaux : les balles des fusils, bien sûr, mais aussi les boulets de canon, les fusées incendiaires, tout est bon pour anéantir l’insurrection. 

* toute pitié est exclue Document n°4 (texte de La Réforme)

* le 26 juin au matin, les insurgés du faubourg Saint-Antoine sont les derniers à se rendre. 

* l’insurrection est maîtrisée et la répression va s’abattre sur les insurgés : elle sera terrible.

3 – Malheur aux vaincus !

Les vainqueurs furent sans pitié pour les vaincus.

* dès la fin de l’insurrection il y eut la traque des insurgés, ou supposés insurgés, dans les quartiers de Paris et même en banlieue : leur sort ordinaire fut l’exécution sommaire par fusillade

- Louis Ménard, auteur en 1849 de l’ouvrage Prologue pour une révolution, février-juin 1848, témoigne. Document n°5 (texte )

- il est difficile de dresser un bilan rigoureux : les historiens contemporains (Patrice Gueniffey) avancent le chiffre de 4 000 insurgés morts sur les barricades, 1 600 soldats et gardes tués et 1 500 insurgés raflés et abattus sans jugement après la fin des combats

* mais la répression est allée au-delà : plus de 11 000 « rouges » sont arrêtés et emprisonnés. Comme les geôles de la République sont pleines, on utilise les souterrains des bâtiments officiels : l’Hôtel de Ville, les Tuileries, l’Ecole militaire… Les conditions de détention sont sordides et les prisonniers, entassés et victimes d’asphyxie, sont aussi victimes des coups de fusil tirés depuis les soupiraux…

* et puis, un peu plus tard, quelque 500 prisonniers seront déportés, officiellement transportés, pour l’essentiel en Algérie – car quelques-uns iront au bagne à Cayenne.

Par-delà la répression parisienne et celle des princes européens, l’analyse historique conduit à se demander si la victoire des contre-révolutionnaires a été totale ?

III – EN GUISE DE BILAN : LES LEÇONS DE 1848 EN FRANCE ET EN EUROPE


Si, en 1849, l’Europe semble être revenue à la situation de 1815, le « Printemps des Peuples » ne fut pas totalement vain.


1 – Quelques acquis, malgré tout

* en France, le principal acquis est sans doute le suffrage universel qui, certes, exclut les femmes. Jamais plus il ne sera supprimé, même si le régime de Vichy l’éloigne entre 1940 et 1944 

* toujours en France, il faut aussi mettre au crédit de 1848 l’abolition de l’esclavage, même si cela n’écarte pas le colonialisme qui va se développer

* en Europe, les constitutions du Piémont et de Prusse, certes qui ne reposent pas sur le suffrage universel, sont maintenues et dans l’empire autrichien, le servage est aboli : c’est donc le passage d’une société de privilèges à une société d’égalité juridique

* par ailleurs, 1848 a contribué à politiser une partie de la population européenne.

2 – La naissance d’une conscience politique

* le « Printemps des Peuples », dans le prolongement des années 1830 et 1840, a permis un apprentissage de la liberté 

* la presse se développe, notamment la presse ouvrière, les gravures se diffusent, ce qui contribue à une prise de conscience politique

* par ailleurs, les artistes, et notamment les écrivains, par leurs œuvres, participent à la diffusion des idées nouvelles

- le romantisme résume le mouvement artistique et littéraire de la période

- tendant à réhabiliter l’individu et ses passions, ce mouvement européen incarne un idéal de liberté et la volonté de rompre avec le traditionalisme

* de même, 1848 a contribué à l’intensification de la construction du sentiment national ; même si cela s’est soldé par des échecs, le « Printemps des Peuples » a eu une influence déterminante sur les futures unités italienne et allemande

* enfin, pour la 1ère fois, des ouvriers ont pris conscience de la nécessité de s’organiser pour obtenir des droits politiques et sociaux.

Ce dernier fait n’est que l’aboutissement d’une évolution amorcée en France sous la Monarchie de Juillet.

3 – Un laboratoire de nouvelles formes de pensée

* c’est en France, dans les années 1830 et 1840 que sont apparus des courants de pensée, bientôt baptisés socialistes ou communistes, qui reposent sur une tradition égalitariste

* Saint-Simon considère que celui qui ne produit pas est un oisif dont la société subit le coût sans en retirer le moindre bénéfice

* Fourier imagine le phalanstère, une cité ouvrière idéale - regroupant lieu de production, logements, théâtre, lieu de culte, etc. -, censée héberger 2 000 ouvriers et leurs familles

* Proudhon publie en 1840 un ouvrage au titre provocateur Qu’est-ce que la propriété ?, ce à quoi il répond « c’est le vol »

* Cabet, dans son journal Le Populaire, définit les fondements d’un système communisme basé sur une Cité idéale

* Leroux, un ami de George Sand qui a installé à Boussac une imprimerie égalitaire, tente un syncrétisme entre christianisme et socialisme ; il est considéré comme le théoricien du socialisme républicain

* ce bouillonnement de nouvelles formes de pensée donne lieu à critique Document n°6 (la foire aux idées)

* enfin, c’est en 1848, à Londres, qu’est publié en allemand, le Manifeste du parti communiste de Marx et Engels ; rédigé fin 1847, il prophétise que la classe ouvrière n’a rien à attendre d’une révolution libérale.


Le « Printemps des Peuples » en Europe traduit un fort sentiment libéral et national. Mais les divisions et les contradictions des mouvements ont révélé une incapacité politique à le concrétiser. 


Malgré ses multiples échecs et au prix du sang versé, 1848 a été un laboratoire pour l’apprentissage de la démocratie, tant en Europe qu’en France. 

DE L’ABOLITION DE LA TRAITE NEGRIERE A CELLE DE L’ESCLAVAGE


Les historiens considèrent que plus de 40 millions d’être humains ont été réduits en esclavage par le système de la traite négrière, c’est-à-dire l’achat, la vente et la déportation organisée d’esclaves africains.


Apparue au VIIe, elle s’est surtout développée au XVIIe, de par la mise en œuvre du système de la plantation aux Amériques. 


Bien que dénoncé par les Lumières et combattu par les abolitionnistes anglais, « l’infâme trafic » va pourtant perdurer jusqu’au milieu du XIXe siècle.


C’est pourquoi l’on peut se demander : quelles ont été les grandes étapes qui ont conduit à l’abolition tant de la traite négrière que de l’esclavage ?

I – L’ANGLETERRE, A LA POINTE DE LA LUTTE CONTRE « L’INFAME TRAFIC »


Il convient de distinguer la traite orientale, pratiquée par les ressortissants des pays musulmans à partir du VIIe siècle, et la traite occidentale, apparue huit siècles plus tard et improprement appelée traite atlantique – en effet, des esclaves noirs furent aussi déportés dans des colonies de plantation européennes de l’océan Indien. 

C’est cette dernière qui nous intéresse ici.

1 – La traite négrière, un système florissant

* les Européens découvrent les traites négrières au XVe siècle et c’est naturellement que les Portugais importent des esclaves noirs pour mettre en valeur leurs premières plantations sucrières dans la péninsule ibérique 

* et au début du siècle suivant, tout aussi naturellement, ils en « délocalisent » quelques-uns d’Europe vers les Antilles 

* le développement au XVIe et davantage au XVIIe siècle du système des plantations dans le Nouveau Monde nécessite beaucoup d’investissements : il s’agit de produire, à destination de l’Europe et en grande quantité, des produits pourtant non-essentiels – sucre, café, cacao, tabac, etc.

* pour mettre en valeur ces plantations, il est nécessaire de disposer d’une main-d’œuvre servile massive

* l’Etat s’implique alors en concédant le droit de pratiquer la traite négrière à des compagnies dites à charte ou à monopole [groupements de marchands et d'investisseurs privés qui s'engagent auprès du monarque à mettre en valeur un territoire en échange d'avantages fiscaux et douaniers]

* il en résulte un commerce qualifié abusivement de triangulaire, source immense de profit pour les armateurs et actionnaires européens. Le Document n°1 (carte) en montre l’organisation

- des navires partent de Bordeaux, de Nantes et d’autres ports atlantiques chargés d’armes, d’alcools, de métaux, de textiles, de parure [ornement, bijou]

- dans les comptoirs côtiers africains, ces marchandises sont troquées contre des esclaves avec les chefs coutumiers locaux. Seuls 2 % des captifs sont razziés par les Européens ; la production d’esclaves est donc une affaire africaine ; ce sont des prisonniers de guerre ; mais d’autres modalités de réduction en esclavage existent : kidnapping, tribut, dette, punition de crimes, abandon d’enfants, naissance au sein d’une famille asservie.

- les navires traversent l'Atlantique et échangent leur cargaison humaine en Amérique et dans les Antilles contre du rhum, du sucre, du café, du tabac ou encore des métaux précieux, avant de repartir vers l’Europe.


Au total, 11 millions de personnes ont été déportées depuis l’Afrique [17 pour la traite orientale et 14 pour la traite interne]. Le chiffre aurait été plus étoffé sans l’action renforcée d’un mouvement abolitionniste dans lequel l’Angleterre a joué un rôle déterminant.


2 – La mobilisation britannique contre la traite négrière


Comme l’écrit Olivier Pétré-Grenouilleau, combattre la traite, c’est reconnaître l’humanité du Noir, considéré non plus comme une simple marchandise mais comme un homme à part entière.

* et les philosophes français des Lumières ont été les premiers à y contribuer à leur façon

- ainsi Montesquieu, dans L’Esprit des Lois, en 1748, qui dans un texte ironique feint de se trouver du côté des défenseurs de l’esclavage. Document n°2 (texte)

- de même le chevalier de Jaucourt, à travers l’article qu’il a consacré à « la traite des nègres », en 1766, dans L’Encyclopédie 

* même si le Danemark a été le premier Etat à avoir aboli la traite négrière – c’était en 1792 – tout en se donnant 10 ans pour appliquer sa décision, l’essentiel de la lutte abolitionniste s’effectue dans les îles britanniques

* en Angleterre

- le mouvement abolitionniste a été initié par un fort sentiment religieux, notamment animé par des quakers, qui, en s’appuyant sur des sermons, mais aussi sur des pétitions et des tracts, a pour finalité de convaincre l’opinion publique

- en 1787, il se structure par la création de la «Société pour l'abolition de la traite», prélude au développement d’un réseau de clubs abolitionnistes provinciaux 

- en parallèle, une action est entreprise au Parlement par le député William Wilberforce ; elle sera longue et n’aboutira qu’au début du XIXe siècle

* en mars 1807, l’Angleterre interdit définitivement la traite négrière à ses ressortissants, mais le combat continue, notamment par la multiplication des pétitions, pour l’abolition de l’esclavage

* en août 1833, le Parlement vote l’Abolition bill qui s’applique l’année suivante dans les colonies britanniques

Mais les Anglais ne se sont pas contenté d’une action nationale : ils ont pris la tête d’un mouvement destiné à internationaliser la lutte pour l’abolitionnisme.

3 – Une volonté anglaise d’exporter la lutte abolitionniste

* lors du Congrès de Vienne, l’Angleterre s’efforce de faire triompher ses vues auprès des autres puissances européennes

- effectivement, le 8 février 1815, les plénipotentiaires présents à Vienne posent le principe de l’abolition de la traite négrière 

- mais ne prennent aucun engagement quant à une date Document n°3 (texte)


* on en reste donc aux déclarations d’intention

* alors l’Angleterre va multiplier les conventions bilatérales afin de faire pression sur les puissances encore impliquées dans la traite :

- le principe était le suivant : établir un droit de visite réciproque des navires marchands par des navires de guerre

- lorsqu’il s’agissait de bateaux négriers, le navire pouvait être saisi et l'équipage arrêté, puis dérouté jusqu'en Sierra Leone, colonie britannique

* ceci va susciter des résistances de la part de certaines puissances, comme la France, l’Espagne ou le Portugal, qui voient derrière cette volonté anglaise des arrière-pensées géopolitiques de domination maritime.


Si l’Angleterre a été à la pointe de la lutte abolitionniste, quelle a été l’attitude réelle de la France ?
II – LES HESITATIONS DE LA FRANCE


L’humanisme hérité des Lumières a du mal à s’imposer, même lors de la Révolution. Il faut attendre 1794 pour qu’une mesure intervienne.


1 – 1794 : l’abolition de l’esclavage

* lorsque, le 4 août 1789, les privilèges sont abolis, la traite n’est pas supprimée pour autant ; même si la DDHC affirme la liberté et l’égalité en droits de tous les individus, la traite et l’esclavage restent toujours une réalité

* en août1791, à Saint-Domingue, une violente révolte d’esclaves, conduite par un affranchi François Toussaint – qui héritera du surnom de Louverture, bientôt accolé à son nom – s’en prend aux sucreries et aux plantations de café ; des centaines de blancs sont massacrés.

* 2 ans plus tard, en août 1793, face à la révolte des esclaves et aux menaces d'invasion anglaise et espagnole, les commissaires de la République proclament la liberté générale des esclaves de Saint-Domingue.

*quelques mois après, la Convention généralise ces décisions. Par le décret du 6 pluviôse An II de la République, soit le 4 février 1794, elle abolit l’esclavage dans l'ensemble des colonies françaises, sans indemnisation des propriétaires.

La France devient alors la première grande puissance à supprimer l’esclavage. Mais cette mesure ne sera appliquée que partiellement : à Saint-Domingue, en Guadeloupe et en Guyane. Et elle ne durera guère.

2 – 1802 : le rétablissement de l’esclavage

* à Saint-Domingue, Toussaint Louverture, après avoir chassé les Espagnols qui occupaient la partie Est de l’île, proclame l’autonomie de l’île dont il devient Gouverneur général à vie

* en 1801, Bonaparte décide de rétablir la souveraineté nationale sur Saint-Domingue et il envoie une flotte de 23 000 hommes ramener l’ordre : c’est un échec. 

* cela l’incite à signer le décret du 20 mai 1802 – le 30 floréal an X de la République – qui légalise, à nouveau, l’esclavage 

- ceci entraîne la reprise de la révolte à Saint-Domingue et à la défaite des soldats français 

- le 1er janvier Saint-Domingue devient indépendante sous le nom de République de Haïti

* lors des Cent-Jours, pour se concilier l’Angleterre, Napoléon abolit la traite négrière ; Louis XVIII la confirme en 1817, mais la législation n’est pas appliquée : il faut attendre 1831 pour qu’elle le soit vraiment. L’esclavage perdure…

3 – 1848 : l’abolition définitive de l’esclavage
* si quelques mesures sont prises sous la Monarchie de Juillet, à l’exemple, en I845, de la loi Mackau qui institue le droit à l’instruction pour les esclaves, la possibilité de se constituer un pécule pour se racheter et qui fixe des horaires de travail, 

* l’application reste aléatoire et il faut attendre l’instauration de la IIe République pour que le décret du 27 avril 1848 abolisse définitivement l’esclavage, avec indemnisation des planteurs et des colons

* c’est l’œuvre de Victor Schœlcher, sous-secrétaire d’Etat à la Marine et aux Colonies dans le gouvernement provisoire



- près de 250 000 esclaves sont officiellement libres,

- mais comme l’entrée en application n’est prévue qu’au terme de deux mois, nombre d’esclaves s’impatientent : certains désertent les plantations et se libèrent eux-mêmes, une insurrection éclate à la Martinique et fait 35 morts

* le tableau de François BIARD (1849) (Document n°4) s’inscrit parfaitement dans l’esprit quarante-huitard. Il est intéressant de le mettre en perspective avec l’extrait du texte de Victor HUGO (Document n°5)

1848 marque donc en France la fin de l’esclavage. Mais que se passe-t-il après, en France et ailleurs ? 

III – ET APRES 1848 ?


La France n’est pas le dernier pays abolitionniste.


1 – La traite et l’esclavage perdurent encore


* même interdite, la traite négrière continue de manière illégale

- l’Angleterre mène la répression contre cette traite clandestine, notamment dans le golfe de Guinée,

- entre 1808 et 1867, 1 635 navires négriers, chargés de 160 000 esclaves, surtout à destination du Brésil, auraient été saisis selon l’historien américain David Eltis. 

- une bonne partie de ces anciens captifs a été acheminée en Sierra Leone

* et il faut attendre 1865 pour l’abolition de l’esclavage aux Etats-Unis, 1878 pour le Portugal et 1888 pour le dernier Etat concerné par la traite occidentale, à savoir le Brésil.

* cependant, va bientôt se poser la question de l’esclavage dans les colonies africaines françaises conquises après 1848. 

- à cet égard, un arrêté de Faidherbe (gouverneur du Sénégal), le 18 octobre 1855, est intéressant : dans son article 1er, il stipule que les populations qui viendront s’établir sur nos postes autres que Saint-Louis (Sénégal) auront la possibilité de conserver leurs captifs et le décret (de 1848) ne leur est applicable dans aucune de ses dispositions. 

- en d’autres termes, les possesseurs d’esclaves favorables à l’autorité française avaient la possibilité de conserver ceux-ci. 

En puis, comme il fallait bien remplacer la main-d’œuvre servile, des planteurs vont faire appel à d’autres populations.

2- « L’engagisme », un relais de l’esclavage

* ce terme, qui correspond au vocable anglo-saxon coolie trade, désigne le transport d’engagés volontaires, d’origine asiatique essentiellement, destinés à remplacer les esclaves dans les plantations de canne à sucre des Antilles et davantage des Mascareignes

* l’engagisme est d’abord testé à l’île Maurice par les Anglais en 1834

* l’expérience s’étant révélée concluante, il se diffuse dans bien des colonies britanniques (Trinité et Tobago, Fidji), françaises (Réunion, Antilles) et hollandaises (Guyana)
* pour l’essentiel, l’Inde a été le principal foyer de départ des engagés

* la dureté des premières décennies de l’engagisme, très proches du travail forcé, n’est guère éloignée de l’esclavage.

Enfin, on ne saurait passer sous silence les conséquences que traite et esclavage ont engendré pour le continent noir.

3 - Des conséquences pour l’Afrique


Elles sont avant tout démographiques et économiques.

* entre le milieu du XVIe siècle et le milieu du XIXe siècle, la population de l’Afrique noire concernée par les deux traites, orientale et atlantique, s’est réduite de quelque 400 millions d’individus. 

- ce sont, bien sûr, les captifs et les captives arrachés à l’Afrique, 

- mais aussi les morts imputables à la multiplication des razzias et des guerres intestines engendrées par la dislocation des entités politiques ; les morts de maladies de toutes sortes ; les morts dus à l’introduction des armes à feu et des alcools frelatés.

- et puis, il faut y ajouter le déficit des naissances, les « manques à naître »

* il faut attendre la fin du siècle dernier pour que l’Afrique noire recouvre son niveau de population du XVIe siècle. [Louise Marie Diop-Maes, Mémoire de la traite négrière, Conséquences sur l’Afrique, Le Monde diplomatique, novembre 2007]
* et puis, la fin de la traite a contribué au développement du colonialisme européen en Afrique noire.


Durant des siècles, 11 millions d’Africains ont été déportés par des puissances européennes et réduits en esclavage dans les Amériques essentiellement. La France y a pris sa pleine part.


Fondé sur la traite négrière, l’esclavage avait pour seul dessein le profit capitaliste. 


Le cheminement vers l’abolition a été long et difficile et aujourd’hui ce drame humain est devenu un enjeu de mémoire au point que la loi française, le 10 mai 2001, a reconnu que la traite négrière atlantique et l’esclavage constituent des crimes contre l’humanité. 
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